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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 6 juillet 2026 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er juin 
2026 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche - Adjointe administrative aux services techniques 
(Permanent, temps plein) 

 
2.4 Nomination - Membre citoyen - Comité consultatif de 

protection des lacs (CCPL) 
 

2.5 Demande d'exemption municipale pour la certification en 
arboriculture 

 
2.6 Enseigne - Les Ateliers communautaires d'Orford 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2026 
 

3.2 Mandat - Services professionnels - Audit du rapport financier 
pour les exercices financiers se terminant les 31 décembre 
2026, 2027 et 2028 

 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 777-2 modifiant le 
Règlement numéro 777 concernant les branchements à 
l'aqueduc et à l'égout (Poteau de service localisé dans un accès 
à la voie publique) 

 
5.2 Avis de motion - Règlement numéro 980 sur la régie interne des 

séances du conseil 
 

5.3 Avis de motion - Règlement numéro 997 modifiant le Règlement 
numéro 639, concernant les nuisances, la saine administration 
et le bien-être de la collectivité (stationnement sur une partie 
des chemins des Bûcherons et de la Flanbaie et sur les accès 
publics à l'eau) 

 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 777-2 modifiant le 
Règlement numéro 777 concernant les branchements à 
l'aqueduc et à l'égout (Poteau de service localisé dans un accès 
à la voie publique) 

 
6.2 Adoption - Projet de Règlement numéro 980 sur la régie interne 

des séances du conseil 
 

6.3 Adoption - Projet de Règlement numéro 997 modifiant le 
Règlement numéro 639, concernant les nuisances, la saine 
administration et le bien-être de la collectivité (stationnement 
sur une partie des chemins des Bûcherons et de la Flanbaie et 
sur les accès publics à l'eau) 

 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption - Règlement numéro 996 sur la gestion contractuelle 
de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
8. ENVIRONNEMENT 
 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Dépôt de la programmation de la TECQ - 2024-2028 
 

9.2 Mandat - Mise à jour de la caractérisation biologique des 
milieux humides d'un secteur situé à l'ouest de la rue des Grives 

 
9.3 Contrat - Reconstruction et rechargement de la rue de la 

Chasse-Gardée - DV-452 
 

9.4 Contrat - Travaux de remplacement de ponceaux - Rue de la 
Fleur-de-Mai 

 
9.5 Paiement de facture - Électro-Concept PBL inc. 

 
10. URBANISME 
 

10.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 
par M. François-Xavier Louineau - 2329, chemin du Parc - Lot 
numéro 3 786 633 - Zone C3 
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10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 
par M. William Kelly - 2267, chemin du Parc - Lot numéro 
3 786 632 - Zone C3 

 
10.3 Contributions aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
10.4 Modifications aux résolutions numéros 2022-03-77, 2025-06-167 

et 2026-04-96 intitulées « Contribution pour fins de parc, de 
terrains de jeux, d'espaces naturels et d'espaces verts dans le 
cadre d'une demande de permis de lotissement ou de 
construction » 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le maire accueille les citoyens et débute avec la rubrique « Orford en lumière ». 
 
D’abord, il mentionne que la Fédération québécoise des centres communautaires 
de loisir a décerné deux prix à des organismes d’Orford le 21 mai dernier : 
Orford 3.0, maintenant Réseau loisir Orford, a reçu le Prix Inspiration pour son 
sentier poétique au Parc de la Rivière-au-Cerises, ainsi que le Prix Bénévolat dans 
la catégorie Aîné pour son projet Mont Livres. 
 
Le maire souligne ensuite les réussites de Malik Tremblay, qui a été désigné meilleur 
pointeur des Cantonniers de Magog et a obtenu une bourse de la part des Canadiens 
de Montréal pour son talent sur la glace, ses réalisations sportives et son parcours 
académique exceptionnel. 
 
Enfin, Samuel Fontaine, jeune fondateur de l’entreprise Ski Parking et gagnant de 
la coupe Québec en ski de fond il y a deux ans, est félicité pour l’obtention du prix 
Entrepreneur de l’avenir au dernier Gala Reconnaissance Estrie.  
 
Le maire poursuit avec un résumé du rapport du Service de sécurité incendie de 
2025, en soulignant que 75 % du temps de réponse pour les interventions sur le 
territoire d’Orford est de quinze minutes ou moins. Il invite la population à assister 
à la journée portes ouvertes du Service de sécurité incendie, qui devrait avoir lieu 
au début octobre. 
 
Le maire mentionne qu’un avis de motion et un projet de règlement concernant la 
régie interne des séances du conseil sont déposés à la présente séance. Il explique 
l’importance de ce règlement afin de mettre à jour son contenu, clarifier certaines 
dispositions, favoriser l’efficacité des séances, bonifier les possibilités 
d’intervention des citoyens ainsi que rendre compte de nouvelles réalités, 
notamment d’un point de vue technologique. Il encourage l’assistance à bien 
écouter lors de la présentation du règlement et à poser des questions si nécessaire. 
 
Pour finir, le maire rappelle les règles d’intervention lors de la séance. 
 
 
 
 

 
1.2. 

2026-07-148 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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D'ADOPTER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2026-07-149 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER JUIN 2026 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er juin 2026 rédigé par la 
greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2026; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2026; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982, de juin 2026; 

 
• Procès-verbal de correction - 2026-06-134; 

 
• Rapport annuel 2025 du Service de sécurité incendie de Magog. 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
2.3. 

2026-07-150 
EMBAUCHE - ADJOINTE ADMINISTRATIVE AUX SERVICES TECHNIQUES 
(PERMANENT, TEMPS PLEIN) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire pourvoir un poste d'adjointe 

administrative aux services techniques à la suite du départ 
à la retraite de Mme Caron; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures pour un poste d'adjointe administrative aux 
services techniques; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la 

candidature répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usages effectuées; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations positives de la directrice générale 

adjointe; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
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D'EMBAUCHER Mme Marie-Claude Arcand à titre d’adjointe administrative aux 
services techniques, selon la classe C de l'échelon 3, conformément à la convention 
collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
syndicat UES, section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de Mme Arcand est effective à compter du 13 juillet 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.4. 

2026-07-151 
NOMINATION - MEMBRE CITOYEN - COMITÉ CONSULTATIF DE PROTECTION DES 
LACS (CCPL) 

 
CONSIDÉRANT le document intitulé : « Comités consultatifs de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 
2022 »; 

 
CONSIDÉRANT QUE la démission récente de M. Pierre Cloutier, substitut pour 

l'Association pour la protection du lac Brompton; 
 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de nommer un nouveau membre à siéger au Comité 

consultatif de protection des lacs (CCPL); 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De NOMMER M. Mathieu Drouin à siéger au Comité consultatif de protection des lacs 
(CCPL) comme substitut pour l'Association pour la protection du lac Brompton, et 
ce, jusqu'au 15 mars 2028. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.5. 

2026-07-152 
DEMANDE D'EXEMPTION MUNICIPALE POUR LA CERTIFICATION EN 
ARBORICULTURE 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis le 8 juin 2026, les travaux d’arboriculture sont 

assujettis à une obligation de qualification par l’obtention 
du certificat en arboriculture – travaux au sol, 
conformément à l’article 312.103 du Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail (RSST); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’entrée en vigueur de cette obligation a été rendue 

publique le 2 février dernier; 
 
CONSIDÉRANT QUE les démarches à entreprendre, le temps requis pour la 

formation ainsi que les coûts associés à l’obtention dudit 
certificat sont importants; 

 
CONSIDÉRANT QUE les difficultés actuelles de recrutement de main-d’œuvre, 

l’absence de garantie quant à la rétention du personnel ainsi 
que la durée importante requise pour assurer la formation 
des nouveaux employés rendent cette nouvelle obligation 
impossible à rencontrer pour les municipalités de petite 
taille; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec s’est engagé à plusieurs reprises 

dans les derniers mois à ne pas augmenter le fardeau des 
municipalités; 
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CONSIDÉRANT QUE plusieurs municipalités pourraient se retrouver en situation 
de non-conformité et être contraintes de recourir à la sous-
traitance ou d'effectuer des embauches spécialisées 
supplémentaires, ce qui entraînerait des coûts importants; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux d’arboriculture ne constituent pas un poste à 

temps plein et s’ajoutent à un ensemble de tâches assumées 
par les employées et employés cols bleus; 

 
CONSIDÉRANT QUE le personnel municipal a reçu la formation nécessaire pour 

l’abattage des arbres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le personnel municipal a reçu les formations requises pour 

l’utilisation, l'entretien et la maintenance des 
d’équipements spécialisés, notamment la déchiqueteuse et 
la scie mécanique; 

 
CONSIDÉRANT QUE la majorité des travaux sont réalisés en situation d’urgence 

et ont comme finalité de protéger le public ou de maintenir 
les services essentiels; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford demande au ministre du Travail de modifier 
le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) afin d’exempter les 
municipalités de l’obligation de certification pour les travaux d’arboriculture 
effectués à partir du sol ou à partir d’une échelle. 
 
QU’une copie de la présente résolution soit transmise au ministre de l’Emploi, 
monsieur Jean-François Simard, responsable du processus de certification. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.6. 

2026-07-153 
ENSEIGNE - LES ATELIERS COMMUNAUTAIRES D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire identifier le site de Les Ateliers 

communautaires d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D'AUTORISER le coordonnateur à l'urbanisme à dépenser une somme estimée à 
10 000 $, toutes taxes incluses, pour la fabrication et l'installation d'une enseigne 
identifiant « Les Ateliers communautaires (rue Jean-Saulnier) », montant étant 
puisé à même le surplus cumulé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.1. 

2026-07-154 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2026 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 688 999,19 $ en date du 
30 juin 2026. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.2. 

2026-07-155 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - AUDIT DU RAPPORT FINANCIER POUR 
LES EXERCICES FINANCIERS SE TERMINANT LES 31 DÉCEMBRE 2026, 2027 ET 
2028 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se doit de faire procéder à la vérification des 

comptes de la Municipalité pour les trois prochains exercices 
financiers; 

 
CONSIDÉRANT l'offre de service de la firme Raymond Chabot Grant 

Thornton en date du 2 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette firme effectue la vérification des comptes de la 

Municipalité, et ce, depuis plusieurs années et que la 
Municipalité en est satisfaite; 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 concernant la gestion 

contractuelle; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER la firme Raymond Chabot Grant Thornton pour effectuer l'audit des 
rapports financiers consolidés pour les exercices se terminant les 31 décembre 
2026, 2027 et 2028, comme décrit dans l'offre de service datée du 2 juillet 2026, 
jointe à la présente résolution comme si au long reproduit. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 30 468,38 $ pour l'année 2026, de 
31 848,08 $ pour l'année 2027 et de 33 227,78 $ pour l'année 2028, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 777-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 777 CONCERNANT LES BRANCHEMENTS À L'AQUEDUC ET À L'ÉGOUT 
(POTEAU DE SERVICE LOCALISÉ DANS UN ACCÈS À LA VOIE PUBLIQUE) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Martine Javelas, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 777-2. Ce dernier a pour but d'ajouter 
un article concernant l’installation d’un poteau de service localisé dans un accès à 
la voie publique. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 juillet 2026, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

5.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 980 SUR LA RÉGIE INTERNE DES 
SÉANCES DU CONSEIL 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, 
M. Jean Robert St-Pierre, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, 
ce conseil prévoit adopter le Règlement numéro 980. Ce dernier a pour but 
d'actualiser les règles en vigueur et apporter des modifications au règlement de 
régie interne des séances du conseil municipal. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 juillet 2026, date prévue pour son adoption. 
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5.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 997 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 639, CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE 
BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ (STATIONNEMENT SUR UNE PARTIE DES 
CHEMINS DES BÛCHERONS ET DE LA FLANBAIE ET SUR LES ACCÈS PUBLICS À 
L'EAU) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, M. Benoit 
Bazoge, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 997. Ce dernier a pour but d'interdire le 
stationnement sur une partie des chemins des Bucherons et de la Flanbaie ainsi que 
sur les accès à l'eau sur les chemins des Littorelles et Thibault. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 juillet 2026, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 
 

 
6.1. 

2026-07-156 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 777-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 777 CONCERNANT LES BRANCHEMENTS À L'AQUEDUC ET À L'ÉGOUT 
(POTEAU DE SERVICE LOCALISÉ DANS UN ACCÈS À LA VOIE PUBLIQUE) 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier le Règlement numéro 777 

concernant les branchements à l’aqueduc et à l’égout afin 
d’y ajouter un article concernant l’installation d’un poteau 
de service localisé dans un accès à la voie publique; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion du Règlement numéro 777-2 a été 

préalablement donné par la conseillère, Mme Martine 
Javelas, à la séance ordinaire du 6 juillet 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet du Règlement numéro 777-2 a été déposé à la 

séance ordinaire du 6 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 777-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION AU RÈGLEMENT NUMÉRO 777 
 

Le Règlement numéro 777 est modifié par l’ajout après l’article 
16 de l’article 16.1 suivant : 
 
« ARTICLE 16.1 POTEAU DE SERVICE LOCALISÉ DANS UN 

ACCÈS À LA VOIE PUBLIQUE 
 

Lorsqu'un poteau de service desservant un 
immeuble est localisé dans un accès à la voie 
publique ou dans l'emprise municipale 
desservant cet accès, les frais liés à sa 
réparation, son remplacement ou toute 
intervention rendue nécessaire à la suite d'un 
bris, d'un dommage ou du fait qu'il soit devenu 
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inopérable sont à la responsabilité du 
propriétaire du lot desservi. 
 
Cette responsabilité inclut également tous les 
frais liés à l'excavation, à la remise en état 
des lieux, aux revêtements, aux 
aménagements, aux ouvrages ou aux 
matériaux présents dans l'accès à la voie 
publique, peu importe leur nature, leur valeur 
ou l'ampleur des travaux jugés nécessaires par 
la Municipalité pour exécuter la réparation ou 
le remplacement. 
 
Cette responsabilité s'applique, peu importe 
la cause ou la provenance du bris, du 
dommage ou du caractère inopérant, à moins 
que le propriétaire ne démontre que ceux-ci 
ont été causés directement par la 
Municipalité ou l'un de ses mandataires. 
 
Exceptionnellement, lorsqu'aucune autre 
localisation raisonnable n'est possible, 
l'inspecteur municipal ou le technicien aux 
infrastructures peut autoriser l'installation 
d'un poteau de service dans un accès à la voie 
publique. Cette autorisation ne dégage pas le 
propriétaire de sa responsabilité quant aux 
coûts d'entretien, de réparation, de 
remplacement ou de remise en état et n'a pas 
pour effet de transférer cette responsabilité 
à la Municipalité. 
 
Dans un tel cas, le poteau de service doit être 
protégé par un couvercle de boîte de vanne 
anti-charrue approuvé par la Municipalité et 
être situé à une profondeur maximale de 
150 mm (6 pouces) sous celui-ci. 
 
Le présent article s'applique à tout poteau de 
service existant ou futur desservant un 
immeuble sur le territoire de la 
Municipalité. » 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
6.2. 

2026-07-157 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 980 SUR LA RÉGIE INTERNE DES 
SÉANCES DU CONSEIL 

 
CONSIDÉRANT l’article 159.1 du Code municipal du Québec qui oblige toute 

municipalité à adopter des règlements pour régler la 
conduite des débats du conseil, le maintien de l’ordre, le 
respect et la civilité durant les séances du conseil; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d’Orford désire actualiser les 

règles en vigueur et apporter des modifications; 
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CONSIDÉRANT QU’ il est opportun que le conseil adopte un nouveau règlement 
à cet effet; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion de ce règlement a été donné par le 

conseiller, M. Jean Robert St-Pierre, lors d’une séance 
ordinaire tenue le 6 juillet 2026, conformément à l’article 
445 du Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 

ordinaire tenue le 6 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 980, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 TITRE 
 

Le présent règlement s’intitule Règlement numéro 980 sur la 
régie interne des séances du conseil. 

 
 
ARTICLE 3 SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 
 

3.1 Horaire régulier 
 

Le conseil municipal tient une séance ordinaire le premier 
mardi de chaque mois, à 19 h, et ce, à compter du 6 
octobre 2026. 
 
Chaque année, la séance du mois de janvier a lieu le 
troisième mardi. 

 
3.2 Jour férié 
 

Si le jour fixé pour une séance ordinaire est férié, la 
séance a lieu le jour ouvrable suivant. 

 
3.3 Année électorale 
 

L’année d’une élection régulière, lorsqu’il y a scrutin, la 
séance ordinaire du conseil du premier mardi de 
novembre est déplacée au troisième mardi qui suit le jour 
du scrutin. 

 
3.4 Calendrier des séances 
 

Le conseil établit, avant le début de chaque année civile, 
le calendrier des séances ordinaires pour cette année en 
indiquant pour chacune le jour et l'heure de début. 

 
 
ARTICLE 4 LIEU DES SÉANCES 
 

Le conseil siège dans la salle des délibérations du conseil, à la 
mairie, située au 2530, chemin du Parc, ou à tout autre endroit 
fixé par résolution. 
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ARTICLE 5 PARTICIPATION DES MEMBRES DU CONSEIL PAR 
VIDÉOCONFÉRENCE 

 
Un membre du conseil peut, s’il le souhaite, participer à 
distance à une séance du conseil par un moyen permettant à 
toutes les personnes qui participent ou assistent à la séance de 
se voir et de s’entendre en temps réel, dans les cas et aux 
conditions indiquées à l’article 164.1, alinéas 1º à 4º, du Code 
municipal du Québec. 

 
La participation à distance est permise seulement si le membre 
participe à la séance à partir d’un lieu situé au Québec ou dans 
une province limitrophe. 
 
Le procès-verbal de la séance doit mentionner le nom de tout 
membre du conseil qui y a participé à distance. 

 
 
ARTICLE 6 CARACTÈRE PUBLIC DES SÉANCES ORDINAIRES 
 

Les séances du conseil sont publiques. 
 
Avec l’accord de la majorité du conseil présent, le conseil peut 
suspendre la séance et se retirer pour quelques minutes. 

 
 
ARTICLE 7 SÉANCES EXTRAORDINAIRES DU CONSEIL 
 

7.1 Convocation 
 

Une séance extraordinaire du conseil peut être 
convoquée en tout temps par le président du conseil, le 
greffier trésorier, ou par deux (2) membres du conseil, en 
donnant par écrit un avis de convocation d’une telle 
séance à tous les membres du conseil autres que ceux qui 
la convoquent. 

 
7.2 Sujets traités 

 
L’avis de convocation à la séance extraordinaire doit 
indiquer les sujets et les affaires qui y seront traités. 

 
7.3 Signification de l’avis de convocation 

 
L’avis de convocation doit être donné au moins deux (2) 
jours avant le jour fixé pour la tenue de la séance. Il doit 
mentionner la date et l’heure de la séance. 
 

7.4 Mode de signification 
 

La signification de l’avis de convocation des séances du 
conseil aux membres du conseil se fait en l’expédiant par 
courriel à l’adresse de fonction fournie par la Municipalité 
et pour laquelle une confirmation de réception est 
produite. 

 
7.5 Défaut d’accomplissement des formalités 

 
Le défaut d’accomplissement des formalités prescrites 
pour la convocation d’une séance du conseil ne peut être 
invoqué lorsque tous les membres du conseil présents 
dans la municipalité y ont assisté. 
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7.6 Ajout de sujets 
 

Lors d’une séance extraordinaire, on ne peut traiter que 
les sujets et les affaires mentionnés dans l’avis de 
convocation, sauf s’il y a consentement unanime des 
membres du conseil, s’ils sont tous présents. 

 
7.7 Constatation de l’avis de convocation 

 
Le conseil, avant de procéder aux affaires prévues à la 
séance extraordinaire, doit constater et faire mention 
dans le procès-verbal de la séance que l’avis de 
convocation a été signifié, tel que requis par la loi, aux 
membres du conseil qui ne sont pas présents à l’ouverture 
de la séance. 
 
S’il appert que l’avis de convocation n’a pas été signifié 
à tous les membres absents, la séance doit être close 
immédiatement. 

 
 
ARTICLE 8 CARACTÈRE PUBLIC DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES 
 

Les séances extraordinaires du conseil sont publiques. 
 
 
ARTICLE 9 ORDRE ET DÉCORUM 
 

9.1 Présidence 
 

Le conseil est présidé dans ses séances par le maire ou, 
en cas d’absence, le maire suppléant, ou, en cas 
d’absence, par un membre du conseil choisi par et parmi 
les membres du conseil présents. 

 
9.2 Ordre 

 
Le président de la séance maintient l’ordre et le décorum 
durant les séances du conseil. Il peut ordonner l’expulsion 
de toute personne qui trouble l’ordre. 

 
9.3 Décorum 

 
Lors d’une séance du conseil, les dispositions qui suivent 
s’appliquent en tout temps à l’intérieur de l’immeuble où 
a lieu la séance. 
 
Les élus, les officiers municipaux et les citoyens doivent 
faire preuve de civilité. Ainsi, il est interdit à toute 
personne de se comporter de façon irrespectueuse par 
l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits, de gestes ou 
d’un ton de voix vexatoires, dénigrants, agressifs ou 
intimidants, ou de toute forme d’incivilité de nature 
vexatoire. 
 
De plus, il est interdit à tout membre du conseil d’avoir 
une conduite portant atteinte à l’honneur et à la dignité 
de la fonction d’élu. 

 
Enfin, il est interdit à toute personne de produire des 
bruits, des cris, des chants, de l’obstruction ou tout autre 
comportement ou action ayant pour effet d’entraver ou 
de nuire au bon déroulement de la séance. 
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9.4 Observance des règles 
 

Toute personne doit obéir à une ordonnance du président 
de la séance ayant trait à l’ordre et au décorum durant 
les séances du conseil. 

 
9.5 Expulsion 

 
Quiconque ne respecte pas les dispositions précédentes 
est susceptible d’expulsion. 

 
 
ARTICLE 10 ORDRE DU JOUR 
 

10.1 Préparation et transmission 
 

Le greffier prépare ou fait préparer, pour l’usage des 
membres du conseil, un projet d’ordre du jour de toute 
séance ordinaire qui doit être transmis aux membres du 
conseil avec les documents disponibles, au plus tard 
soixante-douze (72) heures avant la séance. 

 
10.2 Modifications avant adoption 
 

L’ordre du jour d’une séance ordinaire est complété et 
modifié, au besoin, avant son adoption. 

 
10.3 Ordre des sujets 
 

Les sujets à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre 
dans lequel ils figurent à l’ordre du jour. 

 
10.4 Modifications après adoption 
 

L’ordre du jour d’une séance ordinaire peut, après son 
adoption, être modifié à tout moment avec l’assentiment 
de la majorité des membres du conseil présents. 

 
 
ARTICLE 11 ASSISTANCE 
 

L’assistance peut être présente en salle aux séances publiques 
du conseil, dans les limites de la capacité légale et 
fonctionnelle de la salle. Elle peut également y assister et y 
participer à distance. Dans ce cas, les accès sont publiés en 
même temps que la publication de l’ordre du jour. 

 
 
ARTICLE 12 ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE ET DIFFUSION 
 

La Municipalité enregistre toutes les séances publiques du 
conseil municipal dans leur intégralité sur le support déterminé 
par le conseil. 
 
Ces enregistrements sont directement accessibles au public, 
sans autorisation ni assistance. Ils sont conservés pour une 
période de soixante (60) mois suivant sa diffusion. 
 
L’enregistrement d’images ou de sons, par qui que ce soit 
d’autre et par quelque moyen que ce soit, est strictement 
interdit à l’occasion d’une séance du conseil. Cette disposition 
ne s’applique pas à un représentant d’un média d’information 
ayant obtenu au préalable une autorisation de la Municipalité. 
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ARTICLE 13 PÉRIODES DE QUESTIONS 
 

13.1 Nombre de périodes 
 

Les séances du conseil comprennent deux (2) périodes de 
questions au cours desquelles les personnes de 
l’assistance peuvent prendre la parole pour poser des 
questions ou faire une intervention au conseil. 

 
13.2 Objet des questions 

 
La première période porte sur des sujets d’intérêt général 
et la deuxième porte d’abord sur des sujets à l’ordre du 
jour de la séance en cours et ensuite sur des sujets 
d’intérêt général. 

 
13.3 Durée 

 
Chaque période de questions est d’une durée maximum 
de trente (30) minutes. 
 

13.4 Procédure 
 
Toute personne qui désire prendre la parole doit : 
 
1. Se présenter à l’endroit désigné pour s’adresser au 

conseil; 
2. S’identifier; 
3. S’adresser à la personne qui préside la séance; 
4. Faire son intervention à l’intérieur du temps alloué; 
5. S’il y a lieu, remettre les documents au greffier. 
 

13.5 Durée des interventions 
 
Chaque personne qui intervient bénéficie d’une période 
maximale de trois (3) minutes par intervention. Le 
président peut limiter chaque intervention à un seul sujet 
ou permettre plus d’un sujet dans la même intervention.  
 

13.6 Réponses du conseil 
 
Tout membre du conseil peut, après avoir demandé la 
parole au président, compléter ou commenter la réponse 
donnée, toujours en respectant les règles d’éthique et de 
déontologie applicables, notamment en matière de 
confidentialité. 
 

13.7 Caractère public des périodes de questions 
 
Seules les interventions et les questions de nature 
publique sont permises. 
 

13.8 Non-consignation au procès-verbal 
 
Les interventions et les questions qui ont lieu durant les 
périodes de questions ne font pas partie du procès-verbal. 

 
 
ARTICLE 14 PÉTITIONS 
 

Toute pétition ou autre demande écrite présentée lors d’une 
séance du conseil doit faire mention du titre, du nom du 
requérant et de la substance de la demande.  À la demande de 
la personne qui présente une pétition ou demande écrite, elle 
peut faire lecture du titre et de la substance du document. 
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ARTICLE 15 PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET DES 
CONSULTATIONS PUBLIQUES 

 
15.1 Droit de parole 

 
Un membre du conseil ne prend la parole qu’après avoir 
signifié, en levant la main, son intention de le faire au 
président de la séance. Le président donne la parole aux 
membres du conseil selon l’ordre des demandes. Le 
président doit s’assurer que tous les membres du conseil 
qui désirent s’exprimer sur un sujet ont eu l’occasion de 
le faire. 
 

15.2 Présentation des résolutions et des consultations 
publiques 
 
Les résolutions et les consultations publiques sont 
présentées par un membre du conseil. 
 
Une fois la présentation d’une résolution faite, les 
membres du conseil peuvent s’exprimer sur celle-ci. Ils 
peuvent aussi proposer un amendement à la résolution. 
 

15.3 Amendements 
 
Lorsqu’une proposition d’amendement est faite, les 
membres du conseil peuvent s’exprimer sur cette 
proposition. Il en est de même par la suite sur chaque 
proposition, si plus d’une est présentée. 
 

15.4 Vote 
 
Le conseil vote sur chaque proposition d’amendement, 
dans l’ordre inverse de leur présentation s’il y en a plus 
d’une, puis sur la proposition principale, amendée ou 
non. 
 

15.5 Lecture 
 
Tout membre du conseil peut, en tout temps, durant le 
débat, exiger la lecture de la proposition originale ou de 
l’amendement et le président voit à ce que la lecture soit 
faite. 
 

15.6 Invitation à un fonctionnaire 
 
À la demande du président de la séance, tout 
fonctionnaire peut donner son avis et présenter les 
observations et les suggestions qu’il juge opportunes 
relativement aux questions en délibération. 

 
 
ARTICLE 16 MODALITÉS DE VOTE 
 

16.1 Mode de vote 
 

Tout vote des membres du conseil se donne de vive voix 
ou à main levée. 

 
16.2 Obligation de voter 

 
Sauf le président de la séance, tout membre du conseil a 
l’obligation de voter sous peine des sanctions prévues à 
la loi. Le président de la séance a le droit de voter, mais 
n’est pas tenu de le faire. 
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16.3 Conflit d’intérêts 

 
Toutefois, un membre du conseil présent au moment où 
doit être prise en considération une question pour 
laquelle il a, directement ou indirectement, un intérêt 
doit divulguer la nature générale de cet intérêt avant le 
début des délibérations sur cette question et doit 
s’abstenir de participer à celles-ci et de voter ou de 
tenter d’influencer le vote sur cette question. 
 
Lorsque la question est prise en considération lors d’une 
séance à laquelle le membre n’est pas présent, il doit 
divulguer la nature générale de son intérêt dès la 
première séance suivante à laquelle il est présent, le tout 
en conformité de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2). 
 

16.4 Majorité 
 
Toute décision doit être prise à la majorité des membres 
présents, à moins que la loi n’exige un autre type de 
majorité. Lorsque la décision n’est pas unanime, il doit 
en être fait mention au procès-verbal. L’inscription du 
vote de chaque membre est précisée uniquement si 
demandée par un membre du conseil. 
 

16.5 Égalité des voix 
 
Lorsque les voix sont également partagées, la décision est 
considérée comme rendue dans la négative. 
 

16.6 Non-consignation au procès-verbal 
 
Les motifs de chacun des membres du conseil, lors d’un 
vote, ne sont pas consignés au procès-verbal, sauf si la 
demande est faite par un des membres avec 
l’assentiment de la majorité des membres du conseil 
présents lors du vote. 

 
 
ARTICLE 17 AJOURNEMENT 
 

17.1 Ajournement 
 

Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être 
ajournée par le conseil à une autre heure du même jour 
ou à un jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire de 
donner avis de l’ajournement aux membres qui n’étaient 
pas présents. 

 
17.2 Quorum non constaté 

 
Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y a pas 
quorum, ajourner la séance une heure après que le défaut 
de quorum a été constaté. L’heure de l’ajournement et 
les noms des membres du conseil présents doivent être 
inscrits au procès-verbal de la séance. 
 
Dans ce cas, un avis écrit de l’ajournement doit être 
donné par le greffier aux membres du conseil qui 
n’étaient pas présents lors de l’ajournement.  La 
signification de cet avis doit être constatée, à la reprise 
de la séance ajournée, de la même manière que celle de 
l’avis de convocation d’une séance extraordinaire. 
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ARTICLE 18 INFRACTIONS ET AMENDES 
 
Toute personne, qui agit en contravention du présent 
règlement, commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 200 $ pour une première infraction et de 
500 $ pour une récidive. Les frais pour chaque infraction sont 
en sus. 
 
Toute personne qui ne respecte pas un ordre d’expulsion 
commet une infraction et est passible d’une amende minimale 
de 500 $ pour une première infraction et de 1 000 $ pour une 
récidive. 
 
Tout agent de la paix, le greffier, le directeur général et tout 
fonctionnaire nommé et autorisé par règlement à délivrer tout 
constat d’infraction est habilité à émettre le constat. 
 
À défaut de paiement dans le délai imparti par la Cour, le 
contrevenant sera passible des sanctions prévues au Code de 
procédure pénale du Québec (L.R.Q. c. C-25.1). 

 
 
ARTICLE 19 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES 
 

Aucune disposition du présent règlement ne doit être 
interprétée de façon à restreindre les pouvoirs qui sont 
accordés par la loi aux membres du conseil municipal. 

 
 
ARTICLE 20 ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 852 ET SES 

AMENDEMENTS 
 

Le présent règlement abroge le Règlement numéro 852 et ses 
amendements à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 21 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
6.3. 

2026-07-158 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 997 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 639, CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE 
BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ (STATIONNEMENT SUR UNE PARTIE DES 
CHEMINS DES BÛCHERONS ET DE LA FLANBAIE ET SUR LES ACCÈS PUBLICS À 
L'EAU) 

 
CONSIDÉRANT les nombreux problèmes que suscite le stationnement sur 

une partie des chemins des Bûcherons et de la Flanbaie et 
sur les lots des accès publics à l'eau; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil jugent opportun d’interdire le 

stationnement : 
 

• sur une partie du chemin des Bûcherons, à partir du 
chemin des Littorelles en direction nord, sur une longueur 
de 1 825 mètres, et ce, des deux (2) côtés du chemin; 

• sur une partie du chemin de la Flanbaie, à partir du 
chemin du Lac Brompton, sur une longueur de 
120 mètres, et ce, des deux (2) côtés du chemin; 
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• sur les lots correspondant aux accès publics à l'eau 
(chemins des Littorelles et Thibault); 

 
CONSIDÉRANT QU’ il est opportun de modifier le Règlement numéro 639; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Benoit Bazoge, lors de la séance ordinaire du 
6 juillet 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire 

du 6 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 997, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 39.2 INTITULÉ 

« STATIONNEMENT SUR LE CHEMIN DES BÛCHERONS » 
 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout, à la fin de 
l’article 39.2, après le mot « mètres », des mots suivants : 
 
« et à partir du chemin des Littorelles en direction nord, sur 
une longueur de 1 825 mètres. » 

 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 39.12 INTITULÉ 

« STATIONNEMENT CHEMIN DES LITTORELLES » 
 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout, après le 
premier paragraphe de l’article 39.12, du paragraphe suivant : 
 
« Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de stationner 
un véhicule ou une partie de ce dernier sur le lot numéro 
3 577 279, correspondant à un accès public à l'eau. » 

 
 
ARTICLE 4 AJOUT DE L’ARTICLE 39.14 INTITULÉ « STATIONNEMENT 

CHEMIN DE LA FLANBAIE » 
 

« Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de stationner 
un véhicule ou une partie de ce dernier en bordure des deux (2) 
côtés du chemin de la Flanbaie, à partir du chemin du Lac 
Brompton, sur une longueur de 125 mètres. » 

 
 
ARTICLE 5 AJOUT DE L’ARTICLE 39.15 INTITULÉ « STATIONNEMENT 

CHEMIN THIBAULT » 
 

« Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de stationner 
un véhicule ou une partie de ce dernier sur le lot numéro 
3 578 025, correspondant à un accès public à l'eau. » 
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ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
7.1. 

2026-07-159 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 996 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes 

municipaux, RLRQ c. C-65.01 (LCOM) oblige les 
municipalités à adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet l’article 9 de 

la LCOM de prévoir des règles de passation des contrats qui 
comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 
inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 
être adjugé qu’après une demande de soumissions par 
procédure ouverte en vertu de l’article 29 de la LCOM;  

 
CONSIDÉRANT QU’ en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne 

s’appliquent plus à ces contrats à compter de l’entrée en 
vigueur du présent règlement; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement vise à encadrer l’attribution ainsi que la 

gestion des contrats aux entreprises, tout en favorisant la 
concurrence, en promouvant l’intégrité et en assurant une 
saine gestion des fonds publics ainsi que le traitement 
équitable des entreprises; 

 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence 

et de saine gestion des fonds publics; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Jean-Robert St-Pierre, lors de la séance 
ordinaire tenue le 1er juin 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire 

tenue le 1er juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général mentionne que le présent règlement a 

pour objet de prévoir des mesures relatives à la gestion 
contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la 
Municipalité, incluant certaines règles de passation des 
contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumissions par procédure ouverte en vertu de l’article 29 
de la LCOM , ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, de 
139 000 $, lequel seuil est ajusté selon l’inflation; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 996, lequel statue et ordonne : 
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SECTION 1 APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT 
 
 
ARTICLE 1 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement vise l’ensemble des contrats accordés par 
la Municipalité, et ce, quels que soient leur mode d’attribution 
et leur coût. 

 
 
ARTICLE 2 PORTÉE DU RÈGLEMENT À L’ÉGARD DE LA MUNICIPALITÉ 
 

Le règlement lie la Municipalité, les membres de son conseil et 
ses employés, lesquels doivent le respecter dans l’exercice de 
leurs fonctions. 
 
Il est réputé faire partie du contrat de travail liant les employés 
à la Municipalité. 
 
Tout défaut de respecter le règlement peut entraîner 
l’application des sanctions prévues par la section 7 de ce 
règlement. 

 
 
ARTICLE 3 PORTÉE À L’ÉGARD DES SOUMISSIONNAIRES, DES 

MANDATAIRES, DES ADJUDICATAIRES ET DES CONSULTANTS 
 

Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la Municipalité, 
ainsi que les mandataires, les adjudicataires et les consultants 
retenus par la Municipalité doivent se conformer au présent 
règlement. 
 
Il est réputé faire partie de tout document d’appel d’offres et 
de tout contrat octroyé par la Municipalité. 
 
Le non-respect du règlement par les personnes visées au 
présent article peut entraîner l’application des sanctions 
prévues par la section 7 de ce règlement. 

 
 
SECTION 2 DÉFINITIONS 
 
 
ARTICLE 4 DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et les 
expressions utilisés dans le présent règlement ont le sens 
suivant : 

 
Adjudicataire :  tout soumissionnaire ayant obtenu un contrat 

à la suite d’un processus d’appel d’offres; 
 
Appel d’offres : appel d’offres par procédure ouverte ou sur 

invitation exigé par les articles 29 ou 30 de la 
LCOM. Sont exclues de l’expression « appel 
d’offres », les demandes de prix qui sont 
formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est 
requis par la loi ou par le présent règlement; 

 
Contrat :  dans un contexte d’appel d’offres, tous les 

documents utilisés dans ce processus et 
comprenant, sans restreindre la généralité de 
ce qui précède, tout avis au soumissionnaire, 
devis, conditions générales et particulières, 
formulaire de soumission, addenda, 
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résolution du conseil octroyant le contrat, 
ainsi que le présent règlement. 

 
Dans un contexte de contrat de gré à gré, 
toute entente écrite décrivant les conditions 
liant un fournisseur à la Municipalité 
relativement à l’achat, à la location d’un bien 
ou à la prestation d’un service duquel découle 
une obligation de nature monétaire, ainsi que 
tout document complémentaire au contrat, y 
compris le présent règlement; le contrat peut 
prendre la forme d’un bon de commande; 

 
Contrat de gré à gré :  
 contrat conclu autrement que par un 

processus d’appel d’offres; 
 
Dépassement de coûts : 
 tout coût supplémentaire au coût initial du 

contrat soumis par un soumissionnaire ou un 
fournisseur; 

 
Développement durable : 
 s’entend d’un développement qui répond aux 

besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre 
aux leurs. Le développement durable s’appuie 
sur une vision à long terme qui prend en 
compte le caractère indissociable des 
dimensions environnementales, sociales et 
économiques des activités de développement; 

 
Employé :  toute personne liée par contrat de travail 

avec la Municipalité, y compris un dirigeant, 
directeur général, ou tout autre titulaire 
rémunéré d’une charge municipale, à 
l’exception d’un membre du conseil; 

 
Municipalité : la Municipalité du Canton d’Orford; 
 
Soumissionnaire : 
 toute personne qui soumet une offre au cours 

d’un processus d’appel d’offres. 
 
 

SECTION 3 RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 
 
 
ARTICLE 5 TRAITEMENT ÉQUITABLE  
 

En matière de contrats de gré à gré, les employés municipaux 
doivent assurer un traitement équitable à tous les fournisseurs. 

 
 

ARTICLE 6 RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE 25 000 $ OU PLUS, 
MAIS INFÉRIEURS AU SEUIL PRÉVU PAR LA LOI 

 
La Municipalité peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant 
une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil 
établi par un règlement adopté en vertu de l’article 29 de la 
LCOM.  
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ARTICLE 7 MESURES VISANT À FAVORISER LA ROTATION DES 
COCONTRACTANTS – PRINCIPES 

 
La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les 
fournisseurs potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être 
passés de gré à gré en vertu de l’article 6. La Municipalité, dans 
la prise de décision à cet égard, considère notamment les 
principes suivants : 
 
a) Le degré d’expertise nécessaire; 
b) La qualité des travaux, des services ou des matériaux déjà 

dispensés ou livrés à la Municipalité; 
c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la 

fourniture du matériel ou des matériaux ou à la dispense 
de services; 

d) La qualité des biens, des services ou des travaux 
recherchés; 

e) Les modalités de livraison; 
f) Les services d’entretien; 
g) L’expérience et la capacité financière requises; 
h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble 

des conditions du marché; 
i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le 

territoire de la Municipalité; 
j) Tout autre critère directement relié au marché. 
 
 

ARTICLE 8 MESURES VISANT À FAVORISER LA ROTATION DES 
COCONTRACTANTS – MESURES 

 
Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à 
l’article 7, la Municipalité applique, dans la mesure du possible 
et à moins de circonstances particulières, les mesures 
suivantes : 
 
a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant 

d’octroyer le contrat. Si le territoire de la Municipalité 
compte plus d’un fournisseur, cette identification peut se 
limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le 
territoire de la MRC ou de toute autre région 
géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de 
la nature du contrat à intervenir; 

b) Une fois les fournisseurs identifiés, et en considérant les 
principes énumérés à l’article 7, la rotation entre eux 
doit être favorisée, à moins de motifs liés à la saine 
administration; 

c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin 
de connaître les fournisseurs susceptibles de répondre à 
ses besoins; 

d) À moins de circonstances particulières, la personne 
chargée de la gestion du contrat remplit, dans la mesure 
du possible, le formulaire d’analyse que l’on retrouve à 
l’annexe 3; 

e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux 
fins d’identifier les fournisseurs potentiels, la 
Municipalité peut également constituer une liste de 
fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs 
apparaissant sur cette liste, le cas échéant, doit être 
favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 
b) du présent article. 
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ARTICLE 9 MESURES VISANT À FAVORISER LES BIENS ET SERVICES 
QUÉBÉCOIS ET CANADIENS 

 
a) Aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une 

dépense inférieure au seuil de la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande par 
procédure ouverte de soumission publique, la 
Municipalité favorise les biens et les services québécois 
ou autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs 
et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec 
ou ailleurs au Canada. 

 
À cette fin, lors de l’octroi d’un tel contrat, la 
Municipalité : 

 
• dans la mesure du possible, identifie les biens et les 

services québécois ou autrement canadiens et les 
fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont 
un établissement au Québec ou ailleurs au Canada; 

• prépare une liste de ces fournisseurs et ces entreprises 
identifiés; 

• permet à tout fournisseur et à toute entreprise ayant 
un établissement au Québec de demander l’ajout de 
son nom à la liste des fournisseurs et des entreprises 
identifiés. 

 
b) Dans le cadre de l’octroi d’un contrat visé à la présente 

section, la Municipalité privilégie l’octroi d’un contrat à 
des fournisseurs québécois ou canadiens, ainsi qu’aux 
entreprises qui ont un établissement au Québec ou 
autrement au Canada, et ce, même si cela implique un 
surcoût, dans la mesure où celui-ci demeure raisonnable 
eu égard au prix du marché. 

 
c) Les termes « fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui 

ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada » 
sont définis comme un lieu où un fournisseur, un assureur 
ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 
permanente et qui est clairement identifié à son nom et 
accessible durant les heures normales de bureau. 

 
 
ARTICLE 10 MESURES VISANT À FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Dans le cadre de l’octroi d’un contrat, la Municipalité favorise 
l’acquisition responsable de biens et de services en tenant 
compte des principes prévus à l’article 6 de la Loi sur le 
développement durable, RLRQ c. D-8.1.1, soit : 
 
Équité et solidarité sociale : 

les actions de développement doivent être 
entreprises dans un souci d’équité intra et 
intergénérationnelle ainsi que d’éthique et de 
solidarité sociales; 

 
Protection de l’environnement : 

pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l’environnement doit faire 
partie intégrante du processus de 
développement; 
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Efficacité économique : 
l’économie du Québec et de ses régions doit 
être performante, porteuse d’innovation et 
d’une prospérité économique favorable au 
progrès social et respectueuse de 
l’environnement. 
 
 

SECTION 4 RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D’OFFRES 
 
 
ARTICLE 11 MISE À LA DISPOSITION DES DOCUMENTS D’APPEL D’OFFRES  
 

La Municipalité, pour tous les contrats comportant une dépense 
supérieure ou égale au seuil établi par un règlement adopté en 
vertu du premier paragraphe de l’article 29 de la LCOM, 
procède à la vente de ses documents d’appel d’offres sur le 
Système électronique d’appel d’offres approuvé par le 
gouvernement (SEAO) en vertu de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, RLRQ c. C-65.1. 

 
 
ARTICLE 12 NOMINATION ET COMPOSITION DES COMITÉS DE SÉLECTION 
 

Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former un 
comité de sélection prévu aux articles 55 et 69 de la LCOM dans 
tous les cas où un tel comité est requis par la loi. 

 
Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois (3) 
membres, autres que les membres du conseil. 

 
Un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé ne peut 
divulguer un renseignement permettant d’identifier une 
personne comme étant un membre d’un comité de sélection. 

 
 
ARTICLE 13 TÂCHES DES COMITÉS DE SÉLECTION 
 

Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection : 
 

a) Remettre au directeur général une déclaration sous 
serment, sous la forme prévue à l’annexe 2 du présent 
règlement, devant être renouvelée annuellement et 
signée par chaque membre du comité et par laquelle ils 
affirment solennellement qu’ils : 
i) préserveront le secret des délibérations du comité; 
ii) éviteront de se placer dans une situation de conflit 

d’intérêts ou d’apparence de conflit d’intérêts, à 
défaut de quoi ils démissionneront de leur mandat 
de membre du comité et dénonceront l’intérêt; 

iii) jugeront toutes les soumissions sans partialité et 
procéderont à l’analyse individuelle des soumissions 
conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en 
comité; 

b) Évaluer chaque soumission indépendamment les unes des 
autres, sans en connaître le prix et sans les comparer 
entre elles; 

c) Attribuer à chaque soumission un nombre de points pour 
chaque critère de pondération; 

d) Signer l’évaluation en comité après délibération et 
atteinte d’un consensus. 

 
Tout comité de sélection devra également faire son évaluation 
en respectant toutes les dispositions de la LCOM applicables et 
le principe d’égalité entre les soumissionnaires. 
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ARTICLE 14 SECRÉTAIRE DU COMITÉ DE SÉLECTION 
 

Pour chaque comité de sélection, le directeur général nomme 
un secrétaire dont le rôle consiste à encadrer et assister le 
comité dans l’analyse des soumissions. 
 
Le secrétaire assiste aux délibérations du comité, mais ne 
détient pas de droit de vote. 

 
 
ARTICLE 15 RESPONSABLE DE L’APPEL D’OFFRES 
 

Pour chaque appel d’offres, la Municipalité désigne un 
responsable de l’information dont le mandat est de répondre 
par écrit aux questions des soumissionnaires relatives à l’appel 
d’offres. 
 
Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre 
personne que ce responsable. 
 
Le responsable s’assure que tous les soumissionnaires aient la 
même information et agit de manière neutre, uniforme, 
impartiale et sans faire preuve de favoritisme. 

 
 
SECTION 5 MESURES APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES 
 
 
ARTICLE 16 DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 
 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission les 
déclarations suivantes : 
 
a) Une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses 

représentants n’a communiqué ou tenté de 
communiquer, dans le but d’exercer une influence ou 
d’obtenir des informations relativement à un appel 
d’offres, avec un ou des membres du comité de sélection; 

b) Une déclaration attestant que sa soumission a été 
préparée et déposée sans qu’il n’y ait eu collusion, 
communication, entente ou arrangement avec tout autre 
soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à 
soumettre ou pour influencer les prix soumis; 

c) Une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses 
représentants ou employés ne s’est livré à une 
communication d’influence aux fins de l’obtention du 
contrat, ou, si telle communication d’influence a eu lieu, 
joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que 
toute inscription exigée en vertu de la loi au Registre des 
lobbyistes a été effectuée; 

d) Si d’autres communications d’influence ont été 
effectuées auprès de titulaires de charges publiques de la 
Municipalité dans les six (6) mois précédant le processus 
d’octroi du contrat, une déclaration divulguant l’objet de 
telles communications; 

e) Une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses 
représentants ou employés ne s’est livré à des gestes 
d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

f) Une déclaration indiquant s’il entretient, 
personnellement ou par le biais de ses administrateurs, 
dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du 
conseil municipal ou un employé, des liens familiaux, 
financiers ou autres, de nature à créer une apparence de 
conflits d’intérêts. 
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ARTICLE 17 FORME DES DÉCLARATIONS 
 

Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire en 
annexe 1 du présent règlement. 
 
Elles doivent prendre la forme d’une déclaration sous serment 
faite devant un commissaire à l’assermentation ou toute autre 
personne légalement autorisée à faire prêter serment. 

 
 
ARTICLE 18 INTERDICTION DE DONS, MARQUES D’HOSPITALITÉ, 

RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 
 

Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire d’offrir 
ou d’effectuer tout don, marque d’hospitalité, rémunération 
ou autre avantage à un membre du conseil, un employé de la 
Municipalité ou un membre du comité de sélection. 
 
Cette interdiction ne s’applique pas aux cadeaux offerts à 
l’ensemble des participants, ou tirés au hasard lors d’un 
événement public accessible à tous les citoyens et organisé par 
la Municipalité dans le but de venir en aide à un organisme de 
bienfaisance, ou un organisme communautaire. 

 
 
ARTICLE 19 LOBBYISME 
 

Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire de 
communiquer oralement ou par écrit avec un titulaire d’une 
charge publique en vue d’influencer ou pouvant 
raisonnablement être considérés, par la personne qui les initie, 
comme étant susceptibles d’influencer la prise de décisions 
relativement : 
 
1° À l’élaboration, à la présentation, à la modification ou au 

rejet d’une proposition réglementaire, d’une résolution, 
d’une orientation, d’un programme ou d’un plan 
d’action; 

2° Au choix du mode d’attribution d’un contrat et à 
l’élaboration de ce mode; 

3° À l’attribution d’un contrat, autrement que dans le cadre 
d’un appel d’offres public. 

 
Néanmoins, il peut le faire si les moyens utilisés sont conformes 
à la loi, s’il le mentionne dans la déclaration prévue à l’article 
16 du présent règlement et s’il est inscrit au Registre des 
lobbyistes tenu en vertu de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme, RLRQ c. T-11.011. 
 
Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d’une 
entrevue avec le titulaire d’une charge publique est assimilé à 
une activité de lobbyisme. 
 
Ne sont pas visées par le présent article les activités 
mentionnées aux articles 5 et 6 de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme ainsi que celles qui ne sont 
pas visées par cette loi en raison d’un règlement adopté en 
vertu de celle-ci. 
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ARTICLE 20 INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 
 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de 
même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité 
doit dénoncer, le plus tôt possible, toute tentative 
d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption dont il a 
été témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne doit 
pas être interprétée comme limitant le droit de la personne 
concernée à porter plainte auprès d’un service de police ou 
d’une autre autorité publique. 
 
Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur 
général, le directeur général au maire, les autres 
fonctionnaires et employés ainsi que toute personne œuvrant 
pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la 
dénonciation implique directement ou indirectement le maire 
ou le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui 
n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la 
dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre 
membre du conseil municipal non impliqué. La personne qui 
reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation 
dénoncée. 

 
 
ARTICLE 21 CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de 
même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, 
impliqué dans la préparation de documents contractuels ou 
dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le plus tôt 
possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une 
personne morale, société ou entreprise susceptible de conclure 
un contrat avec la Municipalité. 
 
Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur 
général, le directeur général au maire, les autres 
fonctionnaires et employés ainsi que toute autre personne 
œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la 
dénonciation implique directement ou indirectement le maire 
ou le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui 
n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la 
dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre 
membre du conseil municipal non impliqué. La personne qui 
reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation 
dénoncée. 
 
Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et 
d’évaluation des offres, tout membre du comité de sélection 
doit déclarer solennellement par écrit, avant de débuter 
l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt pécuniaire 
particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant 
l’objet de l’évaluation et qu’il va évaluer les offres avec 
impartialité et éthique. Il doit également s’engager à ne pas 
divulguer le mandat qui lui a été confié par la Municipalité, de 
même qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser ou 
de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, 
les renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions de membre du comité de sélection. 
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SECTION 6 GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 
 
 
ARTICLE 22 RÈGLES APPLICABLES À LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 
 

Les règles suivantes s’appliquent pour la modification de tout 
contrat conclu de gré à gré et qui a pour effet de le porter à 
une valeur supérieure à 25 000 $, ainsi qu’à toute modification 
d’un contrat de plus de 25 000 $ : 
 
a) La modification doit faire l’objet d’une demande écrite 

la justifiant de la part du responsable du service concerné 
et transmise au directeur général; 

b) La modification doit faire l’objet d’une recommandation 
du directeur général; cette recommandation ne peut être 
octroyée que de façon exceptionnelle, si la modification : 
i) ne change rien à la nature du contrat et a un 

caractère accessoire; 
ii) était de nature imprévisible au moment de l’octroi 

du contrat; 
iii) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

c) La modification doit avoir été approuvée par une 
résolution du conseil municipal indiquant en quoi elle a 
un caractère accessoire et imprévisible ainsi que le fait 
qu’elle n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

d) S’il est impossible d’obtenir l’autorisation du conseil 
municipal en temps utile en raison de la nature des 
conditions d’un chantier, le directeur général peut, sur 
réception d’une demande transmise en vertu de l’alinéa 
a), autoriser le responsable du service concerné à 
autoriser la modification auprès du contractant. 

 
 
ARTICLE 23 MODIFICATION À UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 
 

Toute demande de modification d’un contrat peut être 
octroyée par la personne qui a initialement passé le contrat, 
dans la mesure où sa délégation de dépense le permet, ou par 
le conseil, mais uniquement si elle satisfait aux conditions 
suivantes : 
 
a) Ne change rien à la nature du contrat et a un caractère 

accessoire; 
b) Si la demande entraîne une dépense supplémentaire, elle 

était de nature imprévisible au moment de l’octroi du 
contrat; 

c) N’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 
d) Si la demande doit être autorisée par le conseil, elle doit 

faire l’objet d’une recommandation écrite du 
responsable du service concerné, approuvée par le 
directeur général. 

 
Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la Municipalité 
de prévoir, par contrat, une procédure plus sévère d’octroi de 
modifications contractuelles. 
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ARTICLE 24 DROIT DE NON-ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 
 

Aucune disposition du présent règlement ne peut s’interpréter 
comme limitant le pouvoir de la Municipalité d’accepter ou de 
refuser une soumission pour quelque motif que ce soit. En 
toutes circonstances, la Municipalité ne s’engage à retenir 
aucune des soumissions présentées, y compris la plus basse ou 
celle ayant reçu le plus haut pointage. La Municipalité 
n’encourt aucune responsabilité à cet égard envers qui que ce 
soit et n’est pas tenue de motiver l’acceptation ou le rejet de 
toute soumission. 

 
 
SECTION 7 GESTION DES SANCTIONS 
 
 
ARTICLE 25 SANCTIONS POUR UN MEMBRE DU CONSEIL 
 

Tout membre du conseil qui, sciemment, contrevient à une 
obligation du présent règlement s’expose à être déclaré 
inhabile pendant deux (2) ans à exercer la fonction de membre 
du conseil d’une municipalité. 
 
Il s’expose également à être tenu personnellement responsable 
du préjudice causé par ses actions. 

 
 
ARTICLE 26 SANCTIONS POUR UN EMPLOYÉ 
 

Tout employé qui contrevient à ce règlement est passible de 
sanctions disciplinaires modulées en fonction de la gravité de 
ses actes, mais pouvant aller jusqu’à la suspension sans salaire 
et au congédiement. 
 
Il s’expose également à être retenu personnellement 
responsable du préjudice causé par ses actions. 

 
 
ARTICLE 27 SANCTIONS POUR UN SOUMISSIONNAIRE 
 

Tout soumissionnaire qui omet de remplir la déclaration en 
annexe 1 du présent pourra voir sa soumission rejetée, à moins 
qu’il ne soit autrement stipulé dans les documents d’appel 
d’offres. 
 
Il en est de même pour tout soumissionnaire qui contrevient, 
directement ou indirectement, aux obligations du présent 
règlement si la contravention est d’une gravité suffisante pour 
justifier cette sanction. 
 
La Municipalité peut exclure pendant cinq (5) ans de tout 
contrat de gré à gré et de toute invitation à soumissionner un 
soumissionnaire dont la soumission est rejetée pour le motif du 
second alinéa. 

 
 
ARTICLE 28 SANCTIONS POUR UN MANDATAIRE OU CONSULTANT 
 

Le contrat liant à la Municipalité tout consultant ou mandataire 
qui contrevient au présent règlement pourra être résilié. 
 
En outre, la Municipalité peut, si la gravité de la violation le 
justifie, exclure pendant cinq (5) ans le mandataire ou le 
consultant de tout contrat de gré à gré et de toute invitation à 
soumissionner. 
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ARTICLE 29 SANCTIONS POUR UN MEMBRE DU COMITÉ DE SÉLECTION 
 

Tout membre d’un comité de sélection qui contrevient au 
présent règlement sera exclu de la liste des candidats au 
comité de sélection. 
 
S’il est un employé de la Municipalité, il s’expose aux sanctions 
de l’article 26. 

 
 
ARTICLE 30 SANCTIONS PÉNALES 
 

Quiconque effectue une fausse déclaration à l’article 16 ou 
contrevient à l’un des articles 18 et 19 est passible d’une 
amende maximale de 1 000 $ pour une première infraction et 
de 2 000 $ en cas de récidive. 
 
Si le contrevenant est une personne morale, le montant de 
l’amende maximale est, en cas de première infraction, de 
2 000 $ et de 4 000 $ en cas de récidive. 

 
 
SECTION 8 DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
 
ARTICLE 31 ABSENCE D’EFFET RÉTROACTIF 
 

Le présent règlement n’a pas d’effet rétroactif. 
 
Toutefois, ses dispositions s’appliquent aux processus d’octroi 
de contrats en cours au moment de son entrée en vigueur. 

 
 
ARTICLE 32 REMPLACEMENT 
 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 966 
concernant la gestion contractuelle de la Municipalité du 
Canton d’Orford. 

 
 
ARTICLE 33 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2026-07-160 
DÉPÔT DE LA PROGRAMMATION DE LA TECQ - 2024-2028 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert 
pour les infrastructures d’eau et collectives du Québec 
(TECQ) pour les années 2024-2028; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation en 
fonction à cette époque; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
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QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du Guide qui s’appliquent à 
elle. 
 
QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec, de même que leurs 
ministres, leurs hauts fonctionnaires, leurs employé(e)s et leurs mandataires de 
toute responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux pertes, aux 
dommages et aux coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement 
ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de TECQ 2024-2028. 
 
QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux ci-jointe et 
de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation en fonction à l'époque. 
 
QUE la Municipalité s’engage à déposer annuellement une mise à jour de sa 
programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 février 
inclusivement. 
 
QUE la Municipalité s’engage à réaliser les investissements autonomes qui lui sont 
imposés pour l’ensemble des cinq années du programme. 
 
QUE la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2026-07-161 
MANDAT - MISE À JOUR DE LA CARACTÉRISATION BIOLOGIQUE DES MILIEUX 
HUMIDES D'UN SECTEUR SITUÉ À L'OUEST DE LA RUE DES GRIVES 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) a demandé des précisions quant aux milieux 
humides et hydriques, et que la caractérisation biologique 
des milieux humides d'un secteur situé à l'ouest de la rue de 
la rue des Grives doit être mise à jour; 

 
CONSIDÉRANT l'offre de services de la firme Enviro-Guide A.L. inc. en date 

du 15 juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 concernant la gestion 

contractuelle; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER la firme Enviro-Guide A.L. inc. afin de réaliser la caractérisation 
biologique complémentaire des milieux humides d'un secteur situé à l'ouest de la 
rue des Grives, selon l'offre de service en date du 15 juin 2026, pour un montant de 
9 117,52 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le Règlement 
d'emprunt numéro 990 décrétant une dépense de 2 598 900 $ et un emprunt de 
2 598 900 $ pour l'agrandissement de la mairie, la remise en fonction du bassin 
Geais-Bleus et le déplacement du cours d'eau bordant la rue de la Fleur-de-Mai. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 

2026-07-162 
CONTRAT - RECONSTRUCTION ET RECHARGEMENT DE LA RUE DE LA CHASSE-
GARDÉE - DV-452 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

d'une partie de la rue de la Chasse-Gardée sur une longueur 
approximative de 220 mètres, ainsi que le rechargement 
d'une partie de la rue de la Chasse-Gardée sur une longueur 
de 210 mètres, incluant l'asphaltage à l'approche du chemin 
Alfred-DesRochers, le profilage et la mise en place d'une 
terre végétale sur les talus intérieurs de fossés; 

 
CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis DV-452 a été publié par le système électronique 
d'appel d'offres (SEAO), le 10 juin 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprises Montants 
G. Leblanc Excavation inc. 241 294,58 $ 
Normand Jeanson 
Excavation inc. 

281 320,83 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise G. Leblanc Excavation inc. est la plus basse 

soumissionnaire et est conforme; 
 
CONSIDÉRANT les articles 27 et suivants de la Loi sur les contrats des 

organismes municipaux; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise G. Leblanc Excavation inc. pour la 
reconstruction et le rechargement de la rue de la Chasse-Gardée, conformément 
au devis d'appel d'offres DV-452 et à la soumission déposée le 30 juin 2026. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 241 294,58 $, toutes taxes incluses, 
dont un montant de 36 500 $ sera puisé à même le Fonds général (PAVL (PPA-CE et 
PPA-ES)) et un montant de 204 794,58 $ sera puisé à même la réserve financière 
dédiée à la voirie locale. 
 
D'AUTORISER l'ingénieur municipal à dépenser une somme maximale de 15 000 $, 
toutes taxes incluses, pour les frais de laboratoire, l'achat de matériel, les travaux 
en régie et les frais divers et imprévus, montants étant puisés à même la réserve 
financière dédiée à la voirie locale. 
 
Les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 2026-00-03, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.4. 

2026-07-163 
CONTRAT - TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE PONCEAUX - RUE DE LA FLEUR-
DE-MAI 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder aux travaux de 

remplacement de deux (2) ponceaux transversaux et deux 
(2) ponceaux longitudinaux, incluant les travaux de 
stabilisation du cours d'eau sur la rue de la Fleur-de-mai; 
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CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis SHE-26002837-A0 (CORM) été publié sur le système 
électronique d'appel d'offres (SEAO), le 10 juin 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprises Montants 
EW Excavation (3102-0936 
Québec inc.) 

285 712,88 $ 

Excavation A.R. Valois inc. 323 922,30 $ 
Excavation St-Pierre et 
Tremblay inc. 

282 918,28 $ 

G. Leblanc Excavation inc. 236 480,92 $ 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise G. Leblanc Excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire et est conforme; 
 
CONSIDÉRANT les articles 27 et suivants de la Loi sur les contrats des 

organismes municipaux; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise G. Leblanc Excavation inc. pour les 
travaux de remplacement de ponceaux sur la rue de la Fleur-de-Mai, conformément 
au devis d'appel d'offres SHE-26002837-A0 (CORM) et à la soumission déposée le 
30 juin 2026. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 236 480,92 $, toutes taxes incluses, 
dont un montant de 123 200 $ sera puisé à même le Règlement d'emprunt numéro 
990 décrétant une dépense de 2 598 900 $ et un emprunt de 2 598 900 $ pour 
l'agrandissement de la mairie, la remise en fonction du bassin Geais-Bleus et le 
déplacement du cours d'eau bordant la rue de la Fleur-de-Mai, et un montant de 
113 280,92 $ sera puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 
D'AUTORISER l'ingénieur municipal à dépenser une somme maximale de 15 000 $, 
toutes taxes incluses, pour les frais de laboratoire, l'achat de matériel, les travaux 
en régie et les frais divers et imprévus, montant étant puisé à même la réserve 
financière dédiée à la voirie locale. 
 
Les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 2026-00-04, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.5. 

2026-07-164 
PAIEMENT DE FACTURE - ÉLECTRO-CONCEPT PBL INC. 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à une modification du contrôle de 

la pompe au puits de la Rivière-aux-Cerises; 
 
CONSIDÉRANT la facture no 6178 en date du 9 juin 2026 de l'entreprise 

Électro-Concept P.B.L. inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
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D'AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise Électro-Concept P.B.L. inc. la 
somme de 18 246,53 $, toutes taxes incluses, pour la modification du contrôle de 
la pompe au puits de la Rivière-aux-Cerises, comme décrit à la facture no 6178 en 
date du 9 juin 2026, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
10.1. 

2026-07-165 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR M. 
FRANÇOIS-XAVIER LOUINEAU - 2329, CHEMIN DU PARC - LOT NUMÉRO 3 786 
633 - ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. François-Xavier Louineau, présente un 

projet d’affichage pour l'établissement commercial le Café 
des Cantons, situé au 2329, chemin du Parc, dans le cœur 
villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• l'enseigne sera installée à l'emplacement de celle que l'on 
retrouve actuellement dans la cour avant (l'enseigne 
existante sera enlevée, mais les poteaux en bois existants 
seront conservés et réutilisés); 

• enseigne sur poteaux avec deux (2) faces en aluminium 
de type Dibond; 

• enseigne de 1,09 m x 1,09 m (1,2 m²); 
• couleurs : lettrage vert foncé sur fond vert pâle; 
• éclairage par col de cygne existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait état de 

l'importance de prévoir une intégration harmonieuse des 
constructions dans le milieu (au niveau des volumes, des 
formes, des couleurs et des matériaux); 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet d'affichage contribue positivement aux efforts de 

création d’une identité distinctive, de qualité et 
respectueuse du Guide sur l’identité du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’enseigne projetée sera implantée au même endroit que 

celle existante; 
 
CONSIDÉRANT les dimensions limitées de l'enseigne (objectif de planifier 

des enseignes à l'échelle humaine); 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs de l'enseigne s'intègrent bien au milieu naturel 

et s'harmonisent à celles du bâtiment principal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des objectifs 
et des critères du PIIA applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, 
du coeur villageois et du projet d'affichage; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA mais suggère de prévoir une seule et 
même couleur pour les poteaux de l'enseigne et le fond de 
l'affiche (blanc ou vert pâle); 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'APPROUVER le projet de PIIA relatif à l'affichage. 
 
Le tout, pour la propriété située au 2329, chemin du Parc - Lot numéro 3 786 633 - 
Zone C3. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Louineau. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.2. 

2026-07-166 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR M. 
WILLIAM KELLY - 2267, CHEMIN DU PARC - LOT NUMÉRO 3 786 632 - ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. William Kelly, présente à la Municipalité un 

projet d’affichage et de terrasse extérieure pour 
l'établissement commercial Alfred Broue-Pub, situé au 2267, 
chemin du Parc; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet d'affichage se résument comme 

suit : 
 

• enseigne posée à plat sur la façade avant du bâtiment 
principal, à plus ou moins 4,4 mètres du sol et à 
l'emplacement de l'enseigne existante (cette dernière 
sera retirée); 

• enseigne d'une superficie de 1,5 m²; 
• couleur : rouge bordeaux; 
• lettrage en pvc d'une épaisseur de 1,27 cm (1/2 pouce); 
• éclairage : 2 luminaires en col de cygne noir (2 500 K à 

3 000 K) dirigés vers le bas; 
 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet sur la terrasse extérieure se 

résument comme suit : 
 

• retrait des garde-corps sur la terrasse existante située 
dans la cour avant et ajout de banquettes en bois. Cet 
ajout servira également de garde-corps délimitant la 
terrasse commerciale; 

• les banquettes auront une hauteur d'un (1) mètre; 
• matériaux des banquettes/garde-corps : planches de bois 

traité, installées à l'horizontal; 
• aucune modification aux dimensions de la terrasse; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois : 
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• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 

intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du cœur villageois; 

• contribuer à un milieu de vie stimulant; 
• tendre vers des bâtiments ou des ensembles de bâtiments 

qui possèdent une identité propre au niveau stylistique; 
• assurer une intégration harmonieuse des constructions 

dans le milieu; 
• viser une harmonie des volumes, des formes, des couleurs 

et des matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux prévus doivent contribuer à la création d’une 

identité distinctive, de qualité et respectueuse du Guide sur 
l’identité du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le découpage des lettres sur l'enseigne posée à plat permet 

une belle intégration de celle-ci sur la façade avant du 
bâtiment, ce qui contribue à renforcer l’identité propre de 
l'établissement dans le coeur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet d'affichage prévoit un éclairage en col de cygne 

dirigé vers le bas;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'architecture (orientation des planches, matériau et 

couleur) des banquettes de la terrasse s’harmonise avec les 
terrasses extérieures des établissements voisins situés sur le 
même site; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'architecture des banquettes intègre une image naturelle 

(matériau et couleur), renforce la qualité visuelle sur le site 
et contribue à la création d'un milieu de vie stimulant à 
l’intérieur du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT la faible hauteur des banquettes/garde-corps; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des objectifs 
et des critères du PIIA applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, 
du coeur villageois et du projet; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) dans la mesure où la construction est 
conservée dans un bon état et que des mesures soient prises 
à l'égard de son entretien; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA, conditionnellement à ce que le bois 
reçoive un traitement de couleur qui s'apparente au bois 
naturel permettant d'éviter le vieillissement prématuré du 
matériau et visant à conserver une bonne qualité visuelle de 
la construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
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D'APPROUVER le présent projet de PIIA, le tout conditionnellement à ce que le 
matériau de bois des banquettes/garde-corps reçoive un traitement de couleur 
claire, qui s'apparente au bois naturel, permettant d'en éviter le vieillissement 
prématuré et visant à conserver une bonne qualité visuelle de la construction. 
 
Le tout, pour la propriété située au 2267, chemin du Parc - Lot numéro 3 786 632 - 
Zone C3. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Kelly. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.3. 

2026-07-167 
CONTRIBUTIONS AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité, en tout ou en partie, un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
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Nom des 

propriétaires 
 

Numéro de 
client 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 

naturel (10 %) 

Montant à payer 
au fonds de 
parcs, de 

terrains de jeux 
et d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central (15 %) 

Dominique 
Mousseau 

et 
Bertrand 
L'Abbé 

 
Numéro de 

client : 
6336 

Chemin 
Simoneau 

 
Lot numéro 
3 577 916 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
 

(En 2026, 10 % = 
12 001 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Ammanda Ellen 
Vachon 

et 
Mathieu Vachon 

 
Numéro de 

client : 
2939 

Chemin du 
Marais 

 
Lot numéro 
6 577 898 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
 

(En 2026, 5 % =  
10 263 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Michel Jolin 
 

Numéro de 
client : 
6159 

Rue du 
Héron 

 
Lot numéro 
6 500 087 

0 m2 Contribution 
exigée en argent 
sur une partie du 

terrain 
(contribution déjà 

appliquée sur 
l’autre partie du 

terrain). Valeur au 
rôle d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
 

(En 2026, 5 % =  
3 469,58 $) 

Contribution de 
15 % en terrain 
déjà remplie et 
cédée pour la 

partie 
applicable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
10.4. 

2026-07-168 
MODIFICATIONS AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2022-03-77, 2025-06-167 ET 
2026-04-96 INTITULÉES « CONTRIBUTION POUR FINS DE PARC, DE TERRAINS DE 
JEUX, D'ESPACES NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE 
DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION » 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Frédéric Cardinal ne désire plus poursuivre son projet au 

21, rue des Marronniers et a décidé d'y mettre fin; 
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CONSIDÉRANT QUE la résolution numéro 2022-03-77 prévoyait que M. Cardinal 

devait céder à la Municipalité une contribution aux fonds de 
parcs, de terrains de jeux et d'espaces verts en terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE MM. William Blanchette et Maxime Proulx ne désirent plus 

poursuivre leur projet sur la rue de l'Alizé et ont décidé d'y 
mettre fin; 

 
CONSIDÉRANT QUE la résolution numéro 2025-06-167 prévoyait que 

MM. Blanchette et Proulx devaient céder à la Municipalité 
une contribution aux fonds de parcs, de terrains de jeux et 
d'espaces verts en terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Jernico inc. (représentée par M. Alain Cool), 

Mme Camille Abran et M. Nicolas Cool ne désirent plus 
poursuivre leur projet sur le chemin Courtemanche et ont 
décidé d'y mettre fin; 

 
CONSIDÉRANT QUE la résolution numéro 2026-04-96 prévoyait que l'entreprise 

Jernico inc. (représentée par M. Alain Cool), Mme Camille 
Abran et M. Nicolas Cool devaient céder à la Municipalité 
une contribution aux fonds de parcs, de terrains de jeux et 
d'espaces verts en terrain; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De MODIFIER la résolution numéro 2022-03-77 en retirant le projet de M. Frédéric 
Cardinal d'une contribution à des fins de parcs sur le lot numéro 5 627 371, au 21, 
rue des Marronniers. 
 
De MODIFIER la résolution numéro 2025-06-167 en retirant le projet de MM. William 
Blanchette et Maxime Proulx d'une contribution à des fins de parcs sur le lot numéro 
6 297 787, sur la rue de l'Alizé. 
 
De MODIFIER la résolution numéro 2026-04-96 en retirant le projet de l'entreprise 
Jernico inc. (représentée par M. Alain Cool), Mme Camille Abran et M. Nicolas Cool 
d'une contribution à des fins de parcs sur les lots numéros 4 362 714, 4 362 715 et 
5 238 565, sur le chemin Courtemanche. 
 
De MODIFIER les résolutions en conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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12. 

2026-07-169 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 02. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


